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Nouvelles mobilités
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Diagonal : Les outils numériques 

contribuent au renouvellement des 

modes de déplacement. Pour au-

tant, les inégalités territoriales de 

mobilité diminuent-elles ?

Emmanuel Ravalet : Toutes les 
fois où une nouvelle technologie de 
communication a été mise sur le 

marché – depuis le téléphone, le minitel, etc. – on a 
pensé qu’elle allait résoudre les difficultés à se déplacer 
dans l’espace et garantir à tous d’être inséré socialement. 
On a connu un certain nombre de déceptions à ce 
niveau…
Cependant, les outils numériques aident à ce que soient 
mises en place des offres de transport plus efficaces 
dans les territoires peu denses, comme le covoiturage 
bien sûr, mais aussi l’autopartage ou le transport à la 
demande. Ces services, même s’ils existent depuis long-
temps, sont renouvelés parce que les nouvelles tech-
nologies leur donnent une flexibilité et une simplicité 
d’usage qu’ils n’avaient pas. 

Encore faut-il que les personnes soient en capacité 

d’utiliser des outils numériques et que le haut débit des-

serve tout le territoire ?

Effectivement, pour l’instant je n’ai parlé que de la 
manière dont les nouvelles technologies permettaient une 
amélioration de l’offre de transport dans les territoires 
les plus dépourvus a priori, mais une partie de la popu-
lation n’a pas accès à ces outils numériques. Tout ce qui 
peut être mis en place ou facilité, publicisé par les outils 
numériques ne touche pas tout le monde. Certaines expé-
rimentations dans les territoires ruraux en témoignent : 
des systèmes de covoiturage sont mis en place avec une 

Les nouvelles mobilités  
en questions
Emmanuel Ravalet, chercheur à l’École 
polytechnique fédérale de Lausanne et 
associé-fondateur du bureau d’études 
Mobil’Homme, fait ici le point sur les 
services à la mobilité et le rôle des 
nouvelles technologies. Il montre le 
chemin qu’il reste à parcourir pour 
développer une société bas carbone, 
avec, au cœur du débat, une meilleure 
articulation des politiques de transport, 
d’aménagement et de l’innovation.

option numérique mais, souvent en parallèle, des cen-
trales téléphoniques et des espaces de rencontre in visu 
continuent d’exister pour organiser et informer les popu-
lations sur les services mis à leur disposition.

Quelles réalités recouvrent aujourd’hui le système 

de transport à la demande ou encore le covoiturage et 

l’autopartage ?

Certains services fonctionnent très bien dans les terri-
toires périphériques ou ruraux en France, mais ça reste 
de “bonnes pratiques”. À part BlaBlaCar, il n’existe pas 
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Rezo Pouce,  
une société 
coopérative qui 
relève de l’économie 
sociale et solidaire, 
organise l’autostop 
au quotidien dans  
les zones peu denses. 
Ici à Moissac,  
une petite ville  
du Tarn-et-Garonne.
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grand-chose à grande échelle. D’abord parce que tout 
cela est assez neuf et que chaque territoire draine son 
propre lot de contraintes et d’opportunités. Aujourd’hui, 
il y a presque autant de services, de pilotages, de formes 
de gouvernance que d’expérimentations, et presque 
autant d’expérimentations que de territoires. C’est par-
fois une puissance publique qui va financer un service 
ou aider un acteur privé à installer un module de mise 
en relation à travers une start-up. Le monde associatif 
aussi est actif. Mais l’on ne dispose pas d’un modèle qui 
puisse se généraliser, au-delà des spécificités de chaque 
territoire, et s’appuyer sur des solutions pérennes.
En ce qui concerne l’insertion sociale et profession-
nelle, un certain nombre d’associations, souvent des 
petites structures très éclatées sur le territoire, se 
regroupent en réseaux et cherchent à aider les popu-
lations dans le besoin – personnes âgées, personnes 
sans permis de conduire – à se déplacer. Elles peuvent 
parfois recourir aux services mis en place, covoiturage, 
autopartage, ou à des locations longue durée de véhi-
cules telles que les scooters. Aujourd’hui, il y a sur le 
territoire un réseau actif autour de ces dimensions.

Pouvez-vous nous en donner un ou deux 

exemples ?

Rezo Pouce, par exemple, propose un système d’autos-
top organisé, une forme de covoiturage qui s’appuie, 
comme de plus en plus d’offres de covoiturage dans les 
territoires périphériques ou ruraux, sur des bornes 
aidant l’auto-stoppeur à être visible des automobilistes. 
C’est un système qui permet d’enregistrer le déplace-
ment et il rassure les personnes. Mais ce n’est qu’un 
exemple parmi de nombreuses initiatives enthousias-
mantes. Au-delà et sur le plan social, nous avons suivi 
deux associations dans le cadre d’une recherche sur 
l’insertion professionnelle : la Plateforme Mobilité 63, 
dans le Puy-de-Dôme, et l’association Roue de Secours, 
dans le Doubs. Elles s’appuient sur un diagnostic indi-
vidualisé en termes de potentiel de mobilité : dans 
quelle mesure la personne rencontre-t-elle des difficul-
tés de mobilité qui peuvent être liées soit à un “défaut 
de compétences” pour se déplacer, soit à des éléments 
liés à des accès personnels et contextuels aux transports 
(voiture, vélo, scooter, transports publics à proximité du 
domicile, etc.) ? La notion de “projet” est également 
importante, parce que la mise en mobilité doit être déci-
dée par la personne. Cette approche est parallèle à ce 
que nous faisons d’un point de vue plus théorique sur 
la notion de motilité.

Qu’entendez-vous par motilité ? En quoi cette 

notion va-t-elle au-delà de la notion de mobilité ?

La motilité développe une approche originale de la 
mobilité en analysant les dispositions de la population 
en la matière et le passage à l’acte de se déplacer, plus 
que les déplacements proprement dits. Ainsi, chaque 
personne dispose de propensions plus ou moins grandes 
à se mouvoir, propensions qui sont justement approfon-
dies à partir de la notion de motilité. Pour que quelqu’un 
se déplace, un certain nombre d’éléments congruents 
doivent être réunis : la personne doit connaître l’offre 

de transport et disposer de compétences pour l’utiliser. 
Si, par exemple, vous dites à quelqu’un, au hasard, d’aller 
prendre une voiture en autopartage, une partie de la 
population va vous dire “Quoi ? Comment ? Où ?”. Or 
ces compétences sont particulièrement utiles dans l’hy-
pothèse où l’on n’a pas de voiture à soi. La voiture 
couvre une gamme tellement large de destinations, de 
territoires, qu’elle suffit pour accéder à peu près à toutes 
les activités – à l’exception de certaines d’entre elles que 
l’on ne retrouve que dans les centres urbains denses. 
Cela a tendance à rendre le permis “indispensable” à 
la vie en société aujourd’hui, même si les jeunes urbains 
ont tendance à repousser l’âge auquel ils le passent. 
Aussi les populations qui ne répondent pas à cette 
norme se retrouvent dans le besoin d’articuler plusieurs 
offres de transport et des types de services différents 
pour atteindre leurs destinations. Cette gamme de com-
pétences multimodales est très difficile à acquérir. Nous 
avons eu l’occasion de l’observer à travers la recherche 
que nous avons évoquée précédemment sur l’insertion 
professionnelle, financée par le Forum Vies Mobiles (1) 
dans le cadre du programme de recherche du Forum 
sur la transition mobilitaire. Regarder la manière dont 
les gens se déplacent à un moment donné ne suffit pas 
à bien comprendre la situation dans laquelle ils sont. Il 
faut appréhender autant que faire se peut, leurs compé-
tences, leur accès aux transports, leurs projets, leur 
trajectoire sur le plan familial, professionnel, personnel, 
social, etc. Rentrer dans cette approche plus large per-
met vraiment de mieux analyser les besoins et d’essayer 
d’y répondre. À titre d’exemple, certaines personnes se 
trouvent dans une situation de grande instabilité 
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Le covoiturage  
se développe dans 

les territoires 
périphériques,  

où il existe parfois 
des aires de 

stationnement qui  
lui sont dédiées.
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sont peu nombreux ou encore que notre accès à Internet 
est limité. Pour certaines populations, le travail sur la 
mobilité est plus important que pour d’autres. Mais on 
a parfois tendance à généraliser le discours pour l’en-
semble de la population, or tout le monde n’a pas besoin 
de se déplacer plus pour s’en sortir mieux. Aujourd’hui, 
les associations dont on a parlé dans le cadre de nos 
recherches sur l’insertion professionnelle se retrouvent 
parfois dans une situation où leur rôle se limite à donner 
accès à la voiture et au permis aux populations qu’elles 
reçoivent, parce que des prescripteurs le leur demandent. 
Or ce n’est pas nécessairement la seule solution. La 
mobilité ne doit pas se réduire à l’automobilité ! Dans 
ces associations, certaines personnes souffrent surtout 
de ne pas avoir le permis du fait de l’image que cette 
absence renvoie. Cela devient un passeport social qu’il 
est honteux de ne pas posséder. 
L’objectif n’est pas que tout le monde se déplace, mais 
que tout le monde soit en situation d’accéder à des 
services, des activités et à un réseau social. Il s’agit là 
de garantir un droit à l’accès. Pour être en lien avec le 
monde, avec les autres, il faut être soit proche, soit 
connecté, soit mobile. La mobilité constitue seulement 
un de ces trois éléments. Aussi, la modernité n’est-elle 
pas nécessairement dans la mobilité.

Au-delà de ce travail, vous avez mené une re-

cherche prospective permettant de définir trois scénarios 

où s’entrecroisent modes de vie et nouvelles technologies, 

habitat et mobilité, avec des impacts sur l’environnement 

très différents pour chacun d’entre eux. Quelles conditions 

favoriseraient une mobilité sobre en CO2 ?

Ce travail de prospective, financé par la SNCF dans la 
perspective de la COP 21, a été réalisé avec Vincent 
Kaufmann au sein du Laboratoire de sociologie 
urbaine de l’École polytechnique fédérale de 
Lausanne. Il a cependant impliqué toute une équipe, 
des personnes aux profils divers et venant d’horizons 
variés en ont fait partie. L’étude se fonde sur une 
réflexion autour des signaux faibles mis en évidence 
dans un certain nombre de travaux de recherche, mais 
qui restent trop faibles pour avoir un impact statistique 
mesurable. Nous avons réalisé une revue de littérature 
sur la mobilité et les transformations que connaissent 
les sociétés contemporaines – en particulier la question 
des technologies de l’information et de la communica-
tion – pour réfléchir à des scénarios qui ne soient pas 
basés sur une offre et sur notre capacité à la faire évo-
luer, mais sur la demande. Il s’agit là d’appréhender la 
population en termes de mode de vie et d’aspirations, 
afin de construire des futurs possibles. Ce parti pris 
initial a fait ressortir trois scénarios différents : l’ultra-
mobilité, l’altermobilité et la proximobilité.

L’intitulé du premier scénario est déjà explicite.

L’ultramobilité est le scénario le plus proche d’un scé-
nario "au fil de l’eau", avec la poursuite d’une certaine 
sobriété dans des territoires denses, des transports 
publics qui touchent une partie importante des popu-
lations dans les centres urbains et un engouement 

 On a parfois  
des approches un peu 
injonctives sur le fait 
qu’il faut absolument 
se déplacer pour être 
“intégré”.

résidentielle. Il est donc important que les solutions 
proposées puissent servir même si la personne suivie 
déménage rapidement. 

La question du projet semble très intéressante. 

Pour se déplacer, il faut aussi que ça ait un sens. Des études 

ont montré que certaines personnes résidant dans des 

quartiers d’habitat social proches de Paris ne s’y rendent 

pas, en dépit d’une desserte en services de transports. 

Qu’est-ce qui se joue là ?

Dans ces situations, il peut déjà y avoir un défaut de 
connaissance d’une partie de la population, qui peut 
même être la population ciblée au départ. Parfois la 
communication n’est pas adaptée, mais il est aussi com-
pliqué de toucher l’ensemble des populations sur des 
points qui ne vont pas nécessairement les passionner. Il 
y a aussi une question de sens. En quoi ces personnes 
vont-elles considérer que les territoires et les services 
auxquels elles ont désormais accès vont changer leur 
quotidien ou sont nécessaires pour le changer, si tant 
est qu’elles le veuillent ? Cette question du sens est 
importante. Une partie de la population a un espace de 
vie assez restreint – autour du logement – mais n’en 
souffre pas du tout. On a parfois des approches un peu 
injonctives sur le fait qu’il faut absolument se déplacer 
pour être “intégré”.

Comment alors se situer entre le droit à la mobilité 

pour tous et les injonctions normatives au déplacement ?

La mobilité est d’autant plus importante que la situation 
sociale dans laquelle on se trouve est difficile, que notre 
mobilité effective est faible, que les services à proximité 
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Des chercheurs 
s’interrogent  
sur le sens  
et l’impact de 
l’ultramobilité  
pour les années  
à venir.
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modeste mais pérenne pour le déplacement à vélo, par 
exemple. En revanche, l’étalement urbain demeure 
important, ainsi que l’éclatement des réseaux de socia-
bilité et des territoires de vie, qui impliquent des dépla-
cements de longue distance (de loisi rs ou 
professionnels). Ici, les nouvelles technologies conti-
nuent de se développer en supportant cet éclatement 
spatial. Le bilan énergétique se trouve très éloigné de 
l’objectif de division par 4 des émissions de gaz à effet 
de serre à l’horizon 2050.

L'altermobilité devrait ouvrir d’autres pers- 

 pectives ?

L’altermobilité se traduit par le développement des 
modes doux et des nouveaux services à la mobilité, 
avec cette fois une situation qui évolue plus vite et plus 
fortement. Cela concerne tous les services dont on a 
parlé : covoiturage, autopartage, vélos en libre-service, 
transports en commun classiques et marche, qui conti-
nuent de se développer dans les territoires les plus 
denses, mais aussi au-delà. Ces éléments changent la 
manière dont les populations se déplacent. Pour autant, 
cette évolution modale a un impact limité sur le 
nombre des déplacements et sur les distances parcou-
rues. Il y a une forte inertie sur le temps de déplace-
ment, aussi, comme les modes alternatifs à la voiture 
sont plus lents en moyenne que la voiture, les distances 
moyennes parcourues diminuent légèrement, mais il 
n’y a pas d’impact fort sur les localisations. Le scénario 
est assez décevant en termes d’émissions, on n’atteint 
toujours pas les objectifs du Facteur 4.

L’étalement urbain se poursuit et la grande mobi-

lité aussi. L’aménagement ne participe donc pas suffisam-

ment à la réorganisation du territoire ?

Exactement, ce scénario considère que l’effort porte 
uniquement sur les transports. La proximobilité 
apporte en revanche la dimension aménagement et 
prend autant au sérieux ses enjeux que ceux liés aux 
transports. L’effort ne concerne pas seulement les poli-
tiques publiques, il est supporté par l’ensemble des 
acteurs privés, les associations, les entreprises, pour 
repenser, au-delà de notre consommation en termes 
de transports, le modèle de notre rapport à l’espace. Il 
impose des actions sur l’aménagement urbain, sur les 
limites de l’étalement qui relèvent des compétences 
locales. Avec ce scénario, le Facteur 4 est tout juste 
atteint, alors que l’on est sur quelque chose d’assez 
volontariste. Je précise d’ailleurs que ce n’est pas un 
scénario de retour à la bougie. Au contraire, ce scéna-
rio s’appuie sur un développement des technologies, 
mais différent de celui qui est décrit dans le premier 
scénario. Il accompagne plutôt un développement 
associé à une sobriété de nos modes de vie. Cela ne 
signifie pas que les déplacements parfois lointains pour 
les vacances sont supprimés, mais ils sont un peu plus 
limités. Cela ne veut pas dire non plus qu’on se ren-
ferme dans une vision communautariste de la société, 
il nous arrive toujours de déménager, d’échanger avec 
les autres, de sortir régulièrement de notre espace 
local.

En conclusion, certains attendent beaucoup des 

nouvelles technologies pour atteindre le Facteur 4. Qu’en 

pensez-vous ?

Ce que nous permettent les nouvelles technologies est 
formidable, de nouveaux services à la mobilité assez 
fascinants dans leurs propositions se développent. Mais 
il faut conserver un fort niveau de contrainte pour que 
ces services atteignent des objectifs élevés de lutte 
contre une automobilité systématique. On parle beau-
coup de cibler les usages de la voiture vers les déplace-
ments pour lesquels elle est indispensable. Toutefois cela 
passe dans ce cas par un effort parallèle de lutte contre 
le système automobile dans les territoires ruraux et 
périurbains. Aussi, le travail de certaines collectivités 
sur la densification des zones villas – à savoir des zones 
périurbaines peu denses où règne la maison individuelle 
– me semble aller dans le bon sens. Au-delà, la question 
plus générale du cadre de vie est essentielle à mes yeux.
Finalement, l’accompagnement politique des innova-
tions revêt une importance fondamentale, comme le 
montre la voiture autonome. À l’instar de toute techno-
logie, si on n’oriente pas son utilisation, si on ne réfléchit 
pas à l’impact qu’elle peut avoir sur les mobilités, sur les 
territoires et les modes de vie, les effets peuvent être 
catastrophiques sur les plans environnementaux, 
sociaux et sur l’occupation des sols. À titre d’exemple, 
la voiture autonome permet de lever la contrainte du 
stationnement, qui est pourtant aujourd’hui un excellent 
outil de régulation des circulations automobiles. À par-
tir du moment où elle pourra circuler à vide, elle sera 
en capacité de retourner se garer au domicile du pro-
priétaire après l’avoir “déposé” au travail le matin et de 
revenir le chercher le soir. Il faut donc être vigilant, la 
voiture autonome peut être assez formidable pour les 
territoires et pour les populations, mais cela dépendra 
de la manière dont on accompagnera politiquement, et 
à toutes les échelles, cette innovation.  

Propos recueillis par  
Virginie BATHELLIER
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(1) www.forumviesmobiles.org

Le développement 
des modes doux,  
des transports 
publics et de 
nouveaux services  
à la mobilité 
modifieront  
en profondeur  
les manières  
de se déplacer.
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